
 

REPOUSSONS L’EXTREME DROITE 

EN 2017, E. Macron, promettait aux électeurs du RN de tout faire 

pendant son mandat pour qu’ils n’aient  plus aucune raison de voter  

pour les extrême. Bientôt deux mandats plus tard, son dédain de la 

population, sa politique anti-sociale en faveur des plus riches qui a 

conduit au déclassement du pays, n’a fait, que d’amplifier ce vote.   

Aujourd’hui le capital sentant que le vent de la contestation prend 

de l’ampleur, l’extrême droite est devenue son alliée indispensable. Ce n’est pas 

une nouveauté, elle arrive toujours au pouvoir grâce au soutien du capital. Grâce à 

ce soutient qui s’additionne au mécontentement populaire, elle  se dirige tout droit  

vers les manettes du pays.  Elle prospère sur le déclassement, sur l’absence 

d’alternative. Elle met  ses pantoufles, et s’installe lentement mais sûrement. 

Chaque jour, des digues sautent. ses idées  débordent du périmètre du RN.  

•     le MEDEF, pour la première fois depuis 1945, traite le RN comme un     

parti comme les autres.  

•     Des politiciens se présentant comme républicains sont prêt à s’allier avec  

l’extrême droite.  

Le danger n’est plus une question d’avenir, il, est déjà bel et bien présent, nous en 

voyons et subissons déjà les prémices par les attaques.   

•      Des nouveaux maires RN qui expulsent les syndicats de leur bourse du   

travail comme à Carcassonne, coupent les budgets des associations, de la culture 

et des journaux qui osent les critiquer. Des agressions racistes et antisémites se 

banalisent dans l’indifférence.   

•     Par des mises en examen à l’encontre de la secrétaire générale de la CGT.  

•     Par Vincent Bolloré qui après s’être accaparé d’une partie des médias, presse 

et télévision, met au pas l’édition Grasset et s’attaque au cinéma  français pour 

diffuser les idées de cette extrême droite.  

Ses mesures, ses idées, tout autant que ses votes au bénéfice du patronat et du 

capital au parlement, nous avertissent que sa venue au pouvoir serait dangereuse 

pour nos libertés, déjà bien attaquées, et nos droits sociaux.   

Pour cette raison la CGT ne doit pas et ne laissera pas 

passer l’extrême droite sans réagir. Parvenir à cette 

tâche, c'est notre feuille de route, fixée par le 54éme 

congrès de la CGT, pour les prochains mois.   

                                  Alain Postel. 
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L’AGENDA 

Mercredi 25 et jeudi 26 

novembre 

Stage retraite 

Lieu à définir  . 

  

 

M. Lecornu, notre message 

est clair. Si vous ne voulez 

pas remplir à votre tour le 

cimetière 

des Premiers ministres, 

prenez l’argent là où il est. 

Dans les coffres des 

milliardaires et 

des multinationales, dans 

les 211 Mds d’aides aux 

entreprises.                         

Je vous le dis tout net : 

nous ne laisserons rien 

passer. Si vous essayez 

encore de nous faire les     

poches.     Sophie  BINET 

 



 

 

 

Voici les dernier compte rendu de l'activité de notre section USRAF CGT SO avant 

les vacances.  

En plus de nos habituelles et régulières réunions de bureau et CEL en visio, nous avons 

organisé une CEL élargie le 27 mai en présentiel à la Croix Du Sud. Nous étions 11 

camarades parmi lesquels Philippe Bonnefous et Michel Wagnez qui avaient fait un 

long déplacement pour être avec nous.  

D'autres camarades ont également participé malgré leur 

éloignement. C'est un problème récurrent. Pour cela nous 

allons alterner les réunions en visio et en présentiel. 

Un bilan positif ressort du stage de préparation à la retraite 

effectué à Roissy les 24 et 25 mars, le prochain aura lieu les 

25 et 26 novembre 2026 à Toulouse et notre section sera 

sollicitée pour son organisation. Nous espérons que de 

futures retraités toulousains y participeront.  

De nombreux départs en retraite ou en PDV ayant lieu nous 

resserrons les liens avec les camarades actifs pour activer la 

continuation syndicale.   

Il faut reconnaître qu'il y des difficultés et pourtant c'est un point primordial dont dépend la survie de 

notre syndicat de retraités. Ainsi, nous invitons des camarades actifs à chacune de nos CEL. 

La confection et diffusion de « Notre Lettre » qui contribue à la prise de conscience est l'activité très 

importante de notre section et l'équipe de rédaction qui s'y attache avec beaucoup de ténacité et de travail 

souhaiterai du renfort pour sa pérennité.                    

La rentrée s'annonce rude comme souvent et profitons de ces quelques semaines pour nous ressourcer 

malgré la canicule qui vient aggraver les choses. Ne restons pas isolés, prenons des nouvelles de tous et 

en particulier des plus anciens et/ou fragiles. Pour votre part, n'hésitez pas à nous joindre, nos contacts 

figurants sur Notre-Lettre                  

             Gérard Gilabert 

 

 

 

                                                                                             

En réponse à l’attaque du maire RN de Carcassonne qui, 

par courrier, a demandé à nos camarades de l’Aude  de  

quitter la bourse du travail, près de 350 personnes, dans 

l’unité syndicale, se sont rassemblées le 13 mai  devant ce 

symbole qui permet aux salarié(es) de se réunir et  se 

défendre. 

 

Commission exécutive locale élargie  

 le 27 mai à la croix du sud  



 

Réunis à Tours du 1er au 4 juin 2026, les délégués au 54ᵉ Congrès confédéral de la CGT ont 

débattu des orientations de l'organisation dans un contexte marqué par les mobilisations 

sociales, les attaques contre les droits des travailleurs et les tensions internationales.  

Dès l'ouverture, les interventions ont affirmé la volonté de renforcer les luttes syndicales face 

aux politiques économiques et sociales actuelles. Les débats ont souligné l'importance de 

développer le rapport de force dans les entreprises et les territoires, de défendre les libertés 

syndicales et de combattre la montée des idées d'extrême droite. Le rapport d'activité et le document 

d'orientation ont été largement adoptés, confirmant l'engagement de la CGT dans une démarche de 

mobilisation et de transformation sociale. 

Le congrès a également été marqué par une forte dimension internationale. Des délégations syndicales venues 

de plusieurs pays sont intervenues pour témoigner des combats menés dans leurs régions respectives. Les 

congressistes ont réaffirmé leur solidarité avec les peuples confrontés aux conflits et leur attachement à la paix, 

à la justice sociale et aux droits humains. 

Les débats ont peu porté sur la continuité syndicale entre la vie active et la retraite. L'UFRT CGT avait pourtant 

préparé une contribution aux travaux et débats pour alerter sur les nombreuses pertes d'adhérents au moment 

du départ à la retraite et a défendu une meilleure intégration des retraités dans la vie syndicale. Pour ses 

représentants, maintenir le lien syndical tout au long de la vie constitue un enjeu majeur pour renforcer 

l'organisation et préserver l'expérience militante. Cette proposition n'a toutefois pas été retenue dans les 

orientations finales et le débat et a été reporté à un prochain congrès. 

L’UFRT CGT a décidé d’interpeller, dès à présent, nos instances : Fédération, syndicats et sections de 

retraité.es pour que la continuité syndicale soit pleinement intégrée aux orientations de la CGT et que les 

adhérents des Union Syndicale de Retraité·es soient reconnus comme des syndiqué·es à part entière.  
 

Le congrès a adopté plusieurs résolutions et motions 

importantes, ainsi qu'un cadre renforcé de prévention et de lutte 

contre les violences sexistes et sexuelles. En revanche, la réforme 

statutaire proposée n'a pas obtenu la majorité qualifiée nécessaire à 

son adoption. 

Les instances confédérales ont été renouvelées et Sophie Binet a été  

confirmée comme secrétaire générale.               

      Christian Bourdet                                                                                                                              

                                     

 

 

 

La CGT d’Air France et l’USRAF CGT ont décidé d’organiser un nouveau 

stage de préparation à la retraite. Ce stage de formation syndicale s’adresse 

aux futur-es retraité-es qui feront valoir leur droit à la retraite dans les deux ans à 

venir et à celles et ceux qui l’ont fait récemment.  

Le prochain doit se dérouler à Toulouse les 25 et 26 novembre, 
le lieu est à fixer  

Pour les éventuel(les) candidat(es) vous trouves ci-dessous les contacts 

Syndicat CGT Air France  Secrétariat National 

45 rue de Paris-- Bât. Pégase – 2ème étage --CS 13909 95731 Roissy Cedex 

Tél. : 06 24 95 11 14 -- Courriel :  formation1.cgtaf@gmail.com – orga.cgtaf@gmail.com 

 

Parmi la délégation de 

l’Union Fédérale des 

Retraité·e·s des 

Transport, participait 

Serge BODRERO 

Secrétaire Général de 

l’USR Air France CGT. 

mailto:formation1.cgtaf@gmail.com
mailto:orga.cgtaf@gmail.com


 

 

 

 

 

Le vieillissement de la population 

française et les besoins immenses qui 

en découlent en matière de prise en 

charge de la perte d’autonomie sont 

connus depuis longtemps. 

Aujourd’hui, la perte d’autonomie 

d’une personne âgée ou handicapée est souvent 

assurée par le conjoint ou une parenté.  

La charge mentale et physique imposée aux aidants 

et aux personnes en perte d’autonomie par le manque 

de moyens et de structures d’accueil est intolérable. 

La DRESS (Direction de la recherche et des 

statistiques) a calculé qu’en 2050, 2,8 millions de 

personnes âgées seront en perte d’autonomie, soit 

738 000 personnes de plus qu’aujourd’hui. 

Elle a  calculé aussi qu’il faudrait, toujours en 2050, 

305 000 places supplémentaires en EHPAD (+56 %) 

ainsi que la création d’un minimum de 202 000 

emplois. 
 

La ministre chargée de l’autonomie et des personnes 

handicapées, devait présenter un plan « Grand âge », 

en février ; ses préoccupations électorales étant 

prioritaires, elle a décidé de quitter le gouvernement.  

La présentation du plan a donc purement et 

simplement été reportée.  

Certes, nous n’attendions pas grand-chose de ce plan 

puisque le volet qui concerne le financement était 

reporté à après l’élection présidentielle de 2027, mais 

cette décision démontre le peu de cas que fait le 

gouvernement actuel des besoins des personnes âgées 

en perte d’autonomie. 
 

Pour la CGT, il y a urgence à agir, cela passe par la 

création d’un grand service public de l’aide à 

l’autonomie, en établissement comme à domicile, 

avec du personnel formé, qualifié et correctement 

rémunéré. 

Un financement basé sur une cotisation sociale 

supplémentaire de la branche maladie de la Sécurité 

sociale. C’est possible, mais pour cela nous aurions 

aimé que nos dirigeants agisse avec autant de zèle et 

de générosité qu’ils le font pour le budget des armées 

et de la guerre. 

C’est loin d’être le cas, et encore une fois s’agissant de 

progrès social et humain, c’est bien d’un enjeu de 

société qu’il s’agit, d’un rapport de force à établir, et 

d’un combat à mener                       Jacques Passerat 

. 

Edgar Morin, sociologue, philosophe, résistant, est décédé le 29 mai à l'âge de 104 ans. 

Antifasciste, humaniste, il traversa le siècle en l'éclairant par son sens de l'humain qui 

sera Le fil conducteur de son existence. Il cherchera à créer des passerelles entre les 

humains, les cultures et les religions. C'est une perte considérable pour le monde 

intellectuel dont il était depuis plusieurs décennies une figure majeure. 

 Dans le monde. Il y a une crise des démocraties et une disparition de liberté de plus en 

plus inquiétante, c'est le cours des événements tragiques qui s'accélèrent entre 

nous met en péril, pas seulement l'État-nation, pas seulement la démocratie, mais la 

liberté elle-même. Je dirais  que chacun  doit puiser dans son esprit des forces de 

résistance, ne serait-ce que pour s'informer. Il faut qu'il le puisse trouver une 

multiplicité de sources d'information de ne pas satisfaire d'une seule, qu’il va lui-même 

réfléchir, autrement dit aujourd'hui, la résistance, c’est une  résistance de l'esprit 

d'abord. de ne pas céder à l'hystérie collective, de ne pas céder aux mensonges, de 

résister en soi-même et de créer autour de soi si possible des oasis de fraternité.                  

EDGAR MORIN 2024 «  à propos de la résistance intellectuelle »  



   
 
 

 
 
 
 

 

Le 11 juin 2026 s'est tenue la première Assemblée générale de la MNPAF 

depuis l'Assemblée générale d'installation du 5 février 2026, à la suite des 

élections de 2025. 

Nos listes « Le Choix d'une Garantie pour Tous » comptent désormais 12 

élus : 5 représentants du collège collectif (salariés) et 7 représentants du 

collège individuel (retraités). 
 

De nombreux sujets étaient inscrits à l'ordre du jour. 
 

Parmi les nouveautés, la mise en place de l'application mobile de la MNPAF, qui permettra aux adhérents 

d'accéder plus facilement à leurs services. 
 

La mutuelle affiche par ailleurs une situation financière solide. Elle couvre 83 485 adhérents et 151 287  

personnes protégées, a enregistré un résultat positif en 2025 et présente un taux de solvabilité de 283 %, 

soit l'équivalent d'environ une année de prestations.  

Enfin, la compagnie Volotea rejoindra la MNPAF à compter du 1er juillet 2026. 
 

Création du contrat « Altitude 200 »: une évolution qui remet en cause la solidarité ? 
 

L'Assemblée générale a également validé la création d'un nouveau contrat individuel d'entrée de gamme, 

Altitude 200, moins coûteux que l'actuel Altitude 300. 
 

À notre sens, l'Altitude 300 remplissait déjà ce rôle. Cette création poursuit, selon notre analyse, deux 

objectifs : 

• mettre en place un nouveau niveau de garanties moins favorable, avec une baisse d'environ 27 % des 

prestations, notamment par l'absence de prise en charge de certains soins, comme les médicaments 

remboursés à 30 % par la Sécurité sociale ;  

• faire évoluer progressivement le modèle de solidarité entre catégories et générations vers une logique 

davantage assurantielle, où le niveau de remboursement dépend davantage du montant des cotisations 

versées.  
 

Renouvellement du Conseil d'administration : une représentation qui ne reflète pas le vote des adhérents 
 

Autre point important : le renouvellement des administrateurs dont le mandat arrivait à échéance en 2026. 

Au regard des résultats des élections, notre liste du collège individuel pouvait légitimement prétendre à deux 

sièges au sein du Conseil d'administration, composé de 24 membres. 
 

Des résultats électoraux insuffisamment respectés 
 

Pour des raisons que nous estimons essentiellement partisanes, les autres composantes de l'Assemblée générale 

ont choisi de ne pas renouveler le mandat de Rémi Levasseur, malgré son expérience et les compétences qu'il 

a démontrées au service de la mutuelle. 

Notre mouvement conserve néanmoins un représentant au Conseil d'administration : Ali Eddaidj. 

Soyez assurés que les élus du « Choix d'une Garantie pour Tous » poursuivront leur engagement pour 

défendre une mutuelle solidaire, transparente et fidèle aux intérêts de l'ensemble des adhérents. 

 

Le prochain renouvellement d’administrateurs aura lieu dans 2 ans (renouvellement par tiers tous les 2 ans). 

Il est nécessaire que d’ici là nous ayons conforté le siège de la liste « actifs » et regagné au moins l’un des 2 

sièges qui  reviennent dans le respect de la proportionnelle à la liste « le choix d’une garantie pour tous collège 

« individuel »  
 

Nous remercions chaleureusement toutes celles et tous ceux qui nous ont accordé leur confiance et comptons 

sur votre soutien pour obtenir une représentation encore plus forte lors des prochaines élections, en 2031.  

Dominique Grimoux et Michel Wagnez élus

Résultats Assemblée générale de la MNPAF : une 



 

 
 

Quand l’orchestre du Capitole résonnait dans les 
hangars de Montaudran 

À la demande du secrétaire du Comité d’entreprise de l’époque, Claude 

Mesplède, et avec l’accord de la direction, l’orchestre du Capitole sous 

la direction de son chef historique, Michel Plasson, est venu le jeudi 10 

avril 1986  dans le hangar de la chaine 5 de Montaudran offrir un 

concert au personnel à l’occasion des 40 ans  du comité d’entreprise 

d’Air France. 

Dans cette initiative, comme dans d’autres, le C.E permettait à tous 

l’accès et la  vulgarisation de domaines culturels sortant du circuit 

médiatique et commercial. 

 


